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VITE DIT

REPORT DEMANDÉ DU CONTRÔLE CONTINU
DU BAC. Des syndicats d’enseignants ont réclamé
hier l’annulation des premières épreuves communes
de contrôle continu en Première, en dénonçant leur
« impréparation ». Jeudi, le ministère de l’Éducation a
écrit aux recteurs pour les informer qu’en raison de
« difficultés » informatiques « impliquant des inter-
ruptions de service », l’ouverture de la banque natio-
nale de sujets – dans laquelle les lycées doivent pui-
ser pour élaborer les épreuves – a été repoussée du
1er au 9 décembre. La première session des épreuves
communes (langues vivantes, histoire géographie,
mathématiques dans la voie technologique), qui s’ins-
crivent dans le cadre de la réforme controversée du
baccalauréat mise en place par Jean-Michel Blanquer,
doit avoir lieu dès janvier 2020. ■

NOUVEAU CHEF AUX POMPIERS DE PARIS. Les
pompiers de Paris ont un nouveau chef : le général
Jean-Marie Gontier, qui avait notamment mené les
opérations lors de l’incendie de Notre-Dame, prendra
aujourd’hui la tête de la Brigade des sapeurs-pompiers
de Paris (BSPP). À 54 ans, il succède au général Jean-
Claude Gallet dont il était le numéro deux et qui diri-
geait, depuis l’automne 2017, cette brigade militaire
de 8.500 hommes et femmes. ■

GPA : la justice ordonne la
transcription de filiation
La cour d’appel de Rennes a ordonné la transcription
des actes de naissance de six enfants nés par GPA
(gestation pour autrui) au Mexique et aux États-Unis
au nom de l’intérêt de l’enfant. Les magistrats rennais
soulignent qu’il s’est écoulé depuis la naissance de
ces enfants entre trois et neuf années « durant les-
quelles ils ont été exposés au risque de perdre le seul
parent titulaire de l’autorité parentale ou de subir la
séparation du couple ». Le parent à l’égard duquel la
filiation n’a pas été établie ne pouvait alors « faire
valoir aucun droit ni supporter aucune obligation en-
vers l’enfant qu’il a pourtant élevé depuis de longues
années et dont le développement harmonieux est
conditionné par le maintien de relations effectives
avec ses deux parents », écrit la cour. « Imposer, dans
le cas d’espèce, le recours à la procédure d’adoption,
alors que l’enfant a subi entre trois et neuf années de
procédure, le plaçant dans une situation juridique
particulièrement insécurisante, porterait une atteinte
disproportionnée à son droit au respect de sa vie fa-
miliale », ajoute la juridiction. ■

BUDGET : LE SÉNAT ÉPINGLE L’ÉLYSÉE. Le Sé-
nat, dominé par l’opposition de droite, a voté dans la
soirée de jeudi une augmentation du budget de l’Ély-
sée pour 2020, non sans avoir appelé la présidence à
« la même modération » que celle observée par le
Parlement. La dotation allouée à la présidence de la
Républ ique passe de 103 mil l ions d’euros à
105,3 millions, soit une augmentation de 2,25 % qui
s’explique en grande partie par un périmètre budgé-
taire élargi. 1,7 million d’euros sont liés à la prise en
charge des dépenses des policiers et gendarmes af-
fectés à l’Élysée, jusqu’à présent rattachées à l’Inté-
rieur. Selon Jean-Pierre Sueur (PS), rapporteur, les dé-
penses de l’Élysée « devraient de nouveau augmenter
en 2020, passant de 106,8 millions d’euros à
110,5 millions », soit une hausse de 3,5 %. Cela se
traduira par « une nouvelle ponction de 4 millions
d’euros » sur les réserves de la présidence (17,1 mil-
lions fin 2018) constituées par François Hollande. ■

LE FOLL VEUT REMPILER AU MANS. Le socialis-
te Stéphane Le Foll, maire du Mans depuis juin 2018
et ancien ministre, a annoncé hier sa candidature à
un nouveau mandat. À 59 ans, Stéphane Le Foll a dé-
claré lors d’une conférence de presse vouloir « ras-
sembler » pour faire du Mans une « ville durable »,
c’est-à-dire « économiquement dynamique, culturelle-
ment attractive, écologiquement exemplaire, sociale-
ment sûre et solidaire ». Face à lui, une autre socialis-
te a annoncé son intention de briguer la mairie
du Mans : il s’agit de la députée Marietta Karamanli,
élue locale depuis 30 ans. ■

EELV■ Deux listes bataillent pour élire le secrétaire national, aujourd’hui

Nouvelle guéguerre interne

puté David Cormand qui
le soutient.

Mais l’exdéputée Eva
Sas, qui a mené le texte
soutenu par plusieurs pro
c h e s d u c h e f d e f i l e
d’ E E LV Ya n n i c k Ja d o t
(26,2 %), le secrétaire na
tional adjoint Alain Cou
lombel, qui en a porté un
autre cosigné par l’ancien
eurodéputé Alain Lipietz
et le théoricien de l’effon
d re m e n t Yv e s C o c h e t
( 2 1 , 6 % ) , a i n s i q u e l e

membre du bureau exécu
tif Phil ippe Stanisière
(8,5 %), leur ont mis la
pression en se liguant
pour élaborer un texte
commun.

« C’est le moment des
chefs de tente, des petites
péripéties de congrès. Ce
n’est pas prendre au sé
rieux les nouvelles respon
sabilités qui nous incom
b e n t » e t c e l a « n o u s
ramène au début des an
nées 2000 », tacle David

Cormand, qui reste cepen
dant optimiste pour le
vote d’aujourd’hui.

C’est la répartition équi
librée des 15 postes exécu
tifs – secrétaire national,
adjoints, porteparole –
qui est discutée. « On est
dans les temps… On a
même le temps de rom
pre, se fâcher et faire sem
blant de ne pas se parler
pendant 48 heures », iro
nise Julien Bayou.

Jadot, seul chef
Yannick Jadot, qui n’a

soutenu aucune motion
officiellement, ne fait en
tout cas pas débat. Quel
que soit le secrétaire na
tional, c’est bien l’extête
de liste des élections euro
péennes, aujourd’hui dé
puté européen, qui de
meurera le chef de file
d’EELV.

Selon Stéphane Pocrain,
assistant de David Cor
mand au Parlement euro
p é e n e t l ’ u n d e s c o n 
seillers de Yannick Jadot
pour les élections euro
péennes, il n’y a plus d’op
position mortifère au sein
du parti entre la manière
Jadot, « une écologie forte
ment identifiée et claire »,
et la philosophie d’un Da
vid Cormand et d’un Ju
lien Bayou, pour lesquels
l’écologie doit aussi servir
à rassembler à gauche. ■

SUCCESSION. « C’est le moment des chefs de tente », déplore
l’eurodéputé David Cormand, secrétaire national sortant.
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L es responsables des
quatre textes présentés
ont beau avoir clamé,

avant et après le vote de
3.200 militants, le 16 no
vembre, la nécessité impé
rieuse de ne pas réitérer
les guerres fratricides du
passé pour préserver la
bonne dynamique des
européennes (13,5 %),
l’heure est aux tractations
internes à Europe Écologie
Les Verts (EELV ), tradi
tionnellement éprouvan
tes dans ce parti.

Nez à nez
Les uns et les autres

aimeraient idéalement
une motion dite « de syn
thèse » au moment du
vote, aujourd’hui à Saint
Denis, des 400 délégués
désignés 15 jours plus tôt.
A priori, les porteparole
Julien Bayou et Sandra Re
gol, cotêtes de liste du
texte arrivé largement en
tête (42,9 %), sont en posi
tion de force. Le premier
peut espérer décrocher le
poste de secrétaire natio
nal, succédant à l’eurodé

À quelques mois d’élections
municipales pour lesquelles
ils nourrissent des ambi-
tions, les écologistes d’EELV,
en congrès aujourd’hui,
croisent le fer pour désigner
leur nouveau secrétaire na-
tional et son équipe.

« Cette COPlà risque de
ne pas répondre à ces at
tentes, parce que sur cette
question de l’ambition, la
réponse ce sera l’an pro
chain », prédit Lola Valejo,
analyste à l’Institut du dé
veloppement durable et
des relations internationa
les (IDDRI).

L’accord de Paris de 2015

prévoit que les quelque
200 pays signataires révi
sent d’ici à fin 2020 leurs
engagements de réduction
des émissions de gaz à ef
fet de serre. Le point de
mire de beaucoup d’entre
eux est donc pour dans un
an.

Pour l’instant, 68 pays se
sont engagés à revoir à la

hausse leurs engagements
d’ici à 2020. Mais ces États
ne représentent que 8 %
des émissions mondiales,
selon les experts, qui dou
tent que la Chine ou l’UE
dévoilent leurs intentions
avant le milieu de l’année
prochaine. Sans parler des
ÉtatsUnis, qui viennent
de confirmer leur retrait
de l’accord de Paris l’an
prochain.

Clair et sombre
Pourtant, la mise en gar

d e l a n c é e m a r d i p a r
l’ONU n’a jamais été aussi
claire et sombre à la fois.
Pour que l’espoir de limi
ter le réchauffement à
+1,5°C – ambition maxi
male de l’accord de Paris –
ne s’envole pas, il faudrait
réduire les émissions de
CO2 de 7,6 % par an, cha
que année dès l’an pro
chain et jusqu’à 2030.

Mais pour l’instant, il n’y
a « aucun signe » laissant
penser que ces émissions
générées en particulier par
les énergies fossiles, qui
augmentent chaque an
née, commenceront à
baisser dans les prochai
nes années. ■

Les catastrophes climati-
ques sont de plus en plus
visibles et les appels à l’ac-
tion de plus en bruyants.
Mais les signataires de l’ac-
cord de Paris, qui se retrou-
vent à Madrid à partir de
lundi, prennent leur temps.
Un temps que le monde n’a
plus.

« #Time for action » : le
moment d’agir. Le slogan
de la 25e réunion annuelle
de l’ONU sur le climat
( C O P 2 5 ) e s t l i m p i d e.
« Nous devons accélérer le
rythme avec des mesures
concrètes », plaide la mi
nistre chilienne de l’Envi
ronnement, Carolina Sch
m i d t , d o n t l e p a y s
présidera cette COP du 2
au 13 décembre.

Les négociateurs enten
drontils le cri des jeunes
descendus dans la rue par
millions ces derniers mois,
inspirés par la jeune mili
tante suédoise Greta Thu
nberg ?

Nombre d’observateurs
craignent que ce rendez
vous, transféré en urgence
à Madr id en raison du
mouvement social au Chi
li, ne soit pas à la hauteur
de l’urgence.

MOBILISATION. Les négociateurs entendront-ils le cri des
jeunes qui monte partout dans le monde ? PHOTO AFP

PAYS■ Les signataires de l’accord de Paris à Madrid à partir de lundi

La COP25 pressée d’agir au plus vite


